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PROVINCE DE HAINAUT

_____

COMMUNE D’AISEAU-PRESLES

Arrondissement de Charleroi

______

Rue J. Kennedy, 150-6250 Aiseau-Presles

EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAL

SEANCE DU 29 SEPTEMBRE 2025

Présents M. GRENIER, Bourgmestre;
MSTANDAERT, Président;
MMES et MM. GEERAERTS, ARENAAZZAZ, DEPREZ, CAUCHIE, échevin.e.s;

MMES et MM. FERSINI, GROLAUX. SMOLDERS, DEMIRKAN, TERZI,
IYFELET, DIMAN, SANTANGELO, DELVAUX, T[IIBAULT, MALOYFEAU, DIAZ
DELWASSE, ORSINI, CIAVARELLA, Conseiller.e.s;

B. BARBIEAUX, Directeur Général

55ème objet -1.713.- TAXE COMMUNALE SUR LA FORCE MOTRICE.- REGLEMENT.- EXERCICES
2026 A 2031.- POUR DECISION.

Le Conseil Communal, réuni en séance publique

Vu les articles 10, 11, 41, 162 al.2, 2°, 170 § 4 et 172 de la Constitution;

Vu la loi du 24juin 2000 (MB. 23/09/2004, éd. 2) portant assentiment de la Charte
européenne de l’autonomie fiscale, notamment son article 9.1;

Vu le Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif
à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère
personnel et la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/146/CE (RGPD)
entrée en vigueur le 25 mai 2018;

Vu les dispositions légales et réglement&res en vigueur en matière d’établissement et de
recouvrement des taxes communales;
Vu les dispositions légales applicables aux réclamations en matière de taxes déterminées par
arrêté royal du 12 avril 1999

Vu le Code de recouvrement amiable et forcé des créances fiscales et non fiscales (CRAF)
adopté par le Parlement fédéral le 13/04/2019 (M.B.30/0412019) entré en vigueur le
01/01/2020, lequel modifie, remplace, ou abroge certaines dispositions du C.I.R. et de son
arrêté d’exécution;
Vu la loi du 15 mai 2024 (MB. 1/7/2024) portant des mesures dans la lutte contre le
surendettement et de protection des entreprises en difficultés;
Vu l’arrêté royal du 18 mai 2024 modiriant l’A.R. du 30/11/1976 fixant le tarif des actes
accomplis par les huissiers de justice entré en vigueur le 1/10/2024;
Vu le décret-programme du 23 février 2006 relatif “aux actions prioritaires pour l’Avenir
Wallon”;
Vu la circulaire du 24/01/2007 apportant des précisions sur ce décret programme;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-
30, L1124-40 §1er et L1133-1 et 2, L3131-lfler et 3°, L3132-1 et L3321-1 à 12 tels que
modifiés jusqu’à ce jour
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Vu les recommandations émises par la circulaire 2024 relative à l’élaboration des budgets des
communes de la Région Waflonne pour l’année 2025;
Considérant que depuis l’instauration du Plan marshall au 1er janvier 2006, ayant pour
objectif de réduire la fiscalité sur les entreprises, les communes ne sont plus autorisées à
lever une taxe sur la force motrice pour tout nouvel investissement acquis ou constitué à
neuf;
Considérant que impact financier est toujours actuellement compensé par la Région
W al Ion n e
Considérant que la commune souhaite également faire un effort en ne taxant pas les 10
premiers kw et que, dans un souci d’équité, cette exonération vise l’ensemble des
contribuables concernés;
Considérant que dans les établissements utilisant plusieurs moteurs, il est fait application
d’un coefficient de réduction:
Considérant la situation financière de la commune et la nécessité de se doter de moyens en
vue de financer ses activités, son fonctionnement et d’équilibrer son budget

Vu la communication du projet de délibération au directeur financier faite en date du
16/09/2025, et ce conformément à l’article L1124-40, §1er. 3° du Code de la démocratie
locale et de la décentralisation.

Vu l’avis positif du Directeur financier du 18/09/2025 à 17:22 rédigé comme suit:

Ce règlement a été rédigé selon la législation applicable en la matière, avec l’appui du
personnel des services en charge de son application au quotidien.

Les formations suivies dans le cadre du renouvellement de l’ensemble de nos
règlements et les échanges avec la tutelle nous ont permis de faire un travail constructif.

Le traitement dêventuelles réclamations nous montrera peut-être des failles que nous
pourrons toujours corriger

Après en avoir délibéré,

A l’unanimité des membres présents,

DECIDE:

Art. J..- Il est établi au profit de la commune d’AISEAU-PRESLES pour les exercices 2026 à
2031 une taxe communale sur les moteurs quel que soit le fluide ou la source d’énergie qui
les actionne.
Sont visées toute personne physique, morale, les membres de toute association exerçant, au
cours de l’année qui précède celle qui donne son nom è l’exercice d’imposition, une
profession indépendante ou libérale ayant une activité commerciale, industrielle, agricole.
financière, artisanale ou de services sur le territoire de la commune.

La taxe est due par toute personne physique ou morale, ou à titre de codébiteur, par les
membres de toute association exerçant sur le territoire de la commune au 1er janvier de
l’exercice d’imposition, une profession indépendante ou libérale, une activité commerciale,
industrielle ou de services.
Art.2.-La taxe est due pour les moteurs (fixes ou mobiles) utilisés par le contribuable pour
l’exploitation de son établissement ou de ses annexes.

Sont à considérer comme annexe à un établissement, toute installation ou entreprise, tout
chantier quelconque établi sur le territoire de la commune pendant une période
ininterrompue d’au moins 90 jours calendrier.
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La taxe n’est pas due à la commune, siège de l’établissement, pour les moteurs utilisés par
‘annexe, définie ci-avant, dans la proportion ouces moteurs sont taxés par l’entité où se

trouve l’annexe si ladite période de 90 jours consécutifs est atteinte.

Si un établissement ou une annexe utilise de manière régulière et permanente un moteur
mobile pour le relier à
- une ou plusieurs annexes,
- une voie de communication.
Ce moteur donne lieu à la taxe dans l’entité où se trouve soit le siège de l’établissement soit
l’annexe.
Art. 3.- Le taux de la taxe est fixé à 18,59€ par kilowatt.
A partir de l’exercice 2027. le montant sera indexé le 1er janvier de chaque année suivant le
rapport entre l’indice des prix à la consommation du mois d’août 2025 soit 135,35 (base
2013) et celui du mois d’août de l’année antérieure à l’exercice fiscal concerné.

Art.4.-

a) Si l’installation ne comporte qu’un seul moteur, la taxe est établie d’après la puissance
indiquée dans l’arrêté accordant l’autorisation d’établir le moteur ou donnant acte de cet
établissement (plaque signalétique).

b) Si l’installation comporte plusieurs moteurs, la puissance taxable s’établit en additionnant
les puissances indiquées dans les arrêtés accordant les autorisations d’étab!ir les moteurs ou
donnant acte de ces établissements et en affectant cette somme d’un coefficient de
simultanéité variable avec le nombre de moteurs. Ce coefficient, qui est égal à l’unité pour un
moteur, est réduit de 11100 de l’unité par moteur supplémentaire jusqu’à 30 moteurs puis
reste constant et égal à 0,70 pour 31 moteurs et plus.
Exemple 1 moteur=100% de la puissance

10 moteurs 91% de la puissance
31 moteurs = 70% de la puissance

c) Les dispositions reprises aux littéra a et b du présent artcIe sont applicables par la
commune suivant le nombre de moteurs taxés par elle en vertu de l’article 1.

La puissance des appareils hydrauliques est déterminée de commun accord entre l’intéressé
et le Collège communal.
En cas de désaccord, l’intéressé a la faculté de provoquer une expertise contradictoire.

Art.5.- Ne donnent pas lieu à la perception de la taxe

1. l’utilisation de moteur dont la somme des puissances est inférieure à 10 KW

2.

a) le moteur inactif pendant Vannée entière

b) l’inactivité partielle, d’une durée ininterrompue égale ou supérieure à 30 jours consécutifs
calendrier, donne lieu à un dégrèvement proportionnel au nombre de mois pendant lesquels
les moteurs ont chômé

c) est assimilée à une activité d’une durée d’un mois, l’activité limitée à un jour de travail sur
quatre semaines dans les entreprises ayant conclu un accord prévoyant cette limitation
d’activité en vue d’éviter un licenciement massif du personnel

d) est également assimilée à une activité d’une durée d’un mois, l’inactivité pendant une
période de 4 semaines suivie par une activité d’une semaine, lorsque le manque de travail
résulte de causes économiques.
En cas d’exonération pour inactivité partielle, la puissance du moteur exonérée est affectée
du coefficient de simultanéité appliqué à l’installation.
L’obtention du dégrèvement est subordonnée à la remise, par l’intéressé, d’avis
recommandés à la poste ou remis contre reçu, dans tes huit jours de calendrier, faisant
connaître à l’Administration, l’un la date où le moteur commence à chômer, l’autre, celle de
sa remise en marche, ainsi que les modifications ou déplacements éventuels apportés à son
installation durant l’année sauf dans le cas où il aurait opté valablement pour le régime
prévu à l’article 6.
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Le chômage ne prendra cours, pour le calcul du dégrèvement, qu’après la réception du
premier avis.
La période des vacances obligatoires n’est pas prise en considération pour l’obtention du
dégrèvement prévu pour l’inactivité des moteurs.
Sous peine de déchéance du droit à la modération de la taxe, la mise hors d’usage d’un ou
plusieurs moteurs, pour cause d’accident, doit être notifiée, dans les huit jours calendrier, à
l’Administration Communale.
3. le moteur actionnant un véhicule assujetti à la taxe de circulation ou spécialement
exempté de celle-ci parla législation sur la matiÈre.
Ne sont pas spécialement exemptés de la taxe de circulation, tous les outils industriels tels
que broyeurs, grues mécaniques, rouleaux compresseurs, goudronneuses, chargeurs sur
pneus, élévateurs à fourches, pelles hydrauliques, etc,.. ainsi que les camions de chantier et
autres véhicules industriels qui, n ‘étant pas conçus pour effectuer du transport de personnes
ou de marchandises sur la voie publique et servant uniquement sur chantier, tombent en
dehors du champ d’application de la taxe de circulation

Ceux-ci sont, par conséquent, imposables à la taxe sur les moteurs.

4. le moteur entraînant une génératrice d’énergie électrique, pour la partie de sa puissance
correspondant à celle qui est nécessaire à lentrainement de la génératrice.

5. le moteur à air comprimé.
Cette disposition n’a pas pour effet d’exonérer de la taxe sur la force motrice les moteurs qui
fournissent l’air comprimé, tels que compresseur mais bien ceux qui utilisent de l’air
comprimé.
6. la force motrice utilisée pour le service des appareils d’épuisement des eaux, quelle que
soit l’origine de celle-ci d’éclairage, de ventilation exclusivement destinée à un usage autre
que celui de la production elle-même.
7. le moteur de réserve, c’est-à-dire celui dont le service n’est pas indispensable à la marche
normale de l’usine ou de l’entreprise et qui ne fonctionne que dans des circonstances
exceptionnelles pour autant que sa mise en service n’ait pour effet d’augmenter la
production des établissements en cause.

8. Le moteur de rechange, c’est-à-dire qui est exclusivement affecté au même travail qu’un
autre qu’il est destiné à remplacer temporairement.

Les moteurs de réserve et de rechanqe peuvent être appelés à fonctionner en même temps
que ceux utilisés normalement pendant le temps nécessaire è assurer la continuité de la
production.
9. les moteurs utilisés par un service public (Etat, Communauté, Région, Province,
Ville/Commune ou Intercommunale, Régie, etc ) ou considérés comme étant affectés à un
service d’utilité publique.
10. le moteur d’un appareil portatir entrant dans la catégorie de petit outillage concu oour
être porté øar l’homme lors de son usage, tel que foreuse à main, disqueuse à main,
meuleuse d’angle, etc...
Cette disposition n’a pas pour effet d’exonérer de la taxe sur la force motrice les engins ou
outils industriels et/ou de manutention.

11. tout nouvel investissement acquis ou constitué à l’état neuf à partir du 01.01.2006 selon
les dispositions prévues dans la circulaire du 24/01/2007 apportant les précisions quant aux
mesures adoptées en la matière par le décret-programme du 23/02/2006

Dans le cas du leasing (Iocation/financernent), il convient de faire la distinction entre le
contrat de location/financement dont la clause doption d’achat est égale ou inférieure à 15 %
du montant I-ITVA de l’investissement (qui peut bénéficier de l’exonération de la taxe sur la
force motrice) et celui dont la clause d’option d’achat est supérieure à 15 % du montant HTVA
de l’investissement (qui NE peut PAS bénéficier de l’exonération de la taxe sur la force
motrice).
Le contribuable devra, en outre produire une copie de la facture d’achat attestant de la
véracité de l’acquisition OU une copie du contrat de leasing stipulant la valeur d’achat et la
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valeur résiduelle du bien permettant à l’Administration de contrôler la sincérité de sa
déclaration.
Art.6.- Si un moteur nouvellement installé ne fournit pas immédiatement son rendement
normal parce que les installations qu’il doit activer ne sont pas complètes, la puissance non
utilisée, exprimée en kilowatts, sera considérée comme étant de réserve pour autant qu’elle
dépasse 20 % de la puissance renseignée dans l’arrêté d’autorisation (plaque s/gna/4tique).
Cette puissance sera affectée au coefficient de simultanéité appliqué à l’installation de
l’intéressé.
Dans ce cas, la puissance déclarée exprimée en kw ne sera valable que pour trois mois et la
déclaration devra être renouvelée tous les trimestres, aussi longtemps que cette situation
d’exception persistera.
Pour l’application de l’alinéa précédent, on entend par moteurs « nouvellement installés »
ceux à l’exclusion de tous les autres dont la mise en activité date de l’année précédente ou
de l’année pénultième.
Dans es cas spéciaux, ces délais pourront être élargis.

Art. 7.- Les moteurs exonérés de la taxe en application des dispositions faisant l’objet des 2a,
3,4, 5, 6, 7, 8,9, 10 et 11 de l’article 3 n’entrent pas en ligne de compte pour fixer le
coefficient de simultanéité de l’installation.

Art. 8.- Lorsque, pour une cause d’accident, les machines de fabrication ne seraient plus à
même d’absorber plus de 80% de l’énergie fournie par un moteur soumis à la taxe,
l’industriel ne sera imposé que sur la puissance utilisée du moteur, exprimée en kilowatts, à
condition que l’activité partielle ait au moins une durée de trois mois et que l’énergie
disponible ne soit pas utilisée à d’autres fins.
L’obtention du dégrèvement est subordonnée à la remise, par le contribuable, d’avis
recommandés à la poste ou remis contre reçu, faisant connaître à l’Administration
Communale, l’un la date de l’accident, l’autre la date de remise en marche.-

L’inactivité ne prendra cours, pour le calcul du dégrèvement, qu’après réception du premier
avis.
Le contribuable devra, en outre, produire sur demande de ‘Administration Communale, tous
les documents permettant à celle-ci de contrôler la sincérité de ses déclarations. Sous peine
de déchéance du droit à la modération d’impôt, la mise hors d’usage d’un moteur pour cause
d’accident doit être notifiée, dans les huit jours calendrier, à l’Administration Communale.

Des dispositions spéciales sont applicables, sur demande, à certaines exploitations
industrielles.

Art. 9.- Le Collège arrête le formulaire de déclaration qui accompagne le présent règlement.
L’administration communale adresse ledit formulaire de déclaration au contribuable qui est
tenu de le renvoyer, dûment complété et signé dans le mois qui suit la réception de celui-ci et
au plus tard le 31 mars de l’exercice d’imposition.

Le contribuable qui n’a pas reçu de formulaire de déclaration au moins un mois avant cette
date est tenu de demander le formulaire de déclaration à l’Administration, au service des
Finances sis rue John Président Kennedy 150 à 6250 Aiseau-Presles ou de déclarer à I’
Administration les éléments nécessaires à la taxation pour la date susvisée.

Art 10. - La déclaration pourra être soumise aux contrôles et investigations prévus à l’article
L3321-8 du C.D.L.D. ainsi que ceux prévus aux dispositions du Titre VII. chapitre 3 du Code
des Impôts sur les Revenus 92 ou du titre 4 du Code de recouvrement amiable et forcé visé
dans le préambule. Les contrôles et investigations sont ouverts durant toute la période de
taxation d’office telle que définie à l’article L3321-6 du C.D.L.D.

Art 11. — Sauf mise en péril des droits du Trésor tel que mentionné dans le Code de
recouvrement amiable et forcé visé dans le préambule, la taxe est perçue par voie de rôle et
payable dans les deux mois de l’envoi de I’A.E.R.
Art 12. - En ‘absence de déclaration ou si celle-ci se révèle incomplète, incorrecte ou
imprécise à la suite du contrôle réalisé par un agent visé à l’article L3321-7 du C.D.L.D., la
taxation sera établie conformément à l’article L3321-6 du C.D.L.D.
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L’assiette de la taxe sera fixée d’après les éléments dont l’administration dispose ou qu’elle
aura recueillis sur base des contrôles et investigations ainsi que sur base des articles 340,
341, 342 et 343 du C.I.R. 92.
Art 13. - Le contribuable qui a rentré sa déclaration dans les formes et le délai prévus au
présent règlement est enrôlé conformément à l’article L3321-4 du C.D.L.D.
Cet enrôlement ne prive toutefois pas l’administration de procéder aux contrôles et
investigations visés à l’article précédent et, le cas échéant, de rectifier la cotisation par la
mise en oeuvre de la procédure de taxation d’office s’il est constaté que la déclaration était
incomplète, incorrecte ou imprécise.
Art 14. - Conformément à l’article L3321-6 du C.D.L.D., le contribuable enrôlé d’office verra
le taux de la taxe majoré de la manière suivante
• 10% pour l’absence de déclaration la 1ère année ou pour la 1ère déclaration incomplète.
incorrecte ou imprécise
• 50% pour l’absence de déclaration à partir de la 2ème année ou pour la 2ère déclaration
incomplète, incorrecte ou imprécise
• 100% pour l’absence de déclaration à partir de la 3ème année et les suivantes ou pour la
3ère déclaration incomplète, incorrecte ou imprécise ou les suivantes.
Si le contribuable formule des observations dans les 30 jours de la notification de la taxation
d’office et qu’elles sont acceptées, la majoration ne sera pas appliquée

Si les observations ne sont pas pertinentes et/ou qu’elles sont rejetées, le contribuable se
verra notifier les motifs de ce rejet par lettre recommandée, lesquels seront justifiés par les
constatations d’un agent visé assermenté visé à l’article L3321-7 du C.D.L.D.
Art 15. - À défaut de paiement dans le délai prescrit, il est fait application d’intérêts de
retard conformément à l’article 414 du C.I.R. 92 pour le débiteur enrôlé ou selon les
dispositions légales applicables pour le codébiteur.

Le taux d’intérêt est fixé chaque année par les dispositions fiscales fédérales.

Les intérêts de retard seront recouvrés par les huissiers de justice de la même manière et sur
base du titre exécutoire relatif aux taxes.
Ai-t 16. - Une sommation de payer, interruptive de prescription, sera envoyée (via ebox
et/ou via un service postal universel) au redevable conformément à l’article L3321-8bis du
C.D.L.D. ou au codébiteur de la taxe suivant l’article 24 du CRAF visé dans le préambule.

Le coût de la sommation sera fixé selon les frais postaux en vigueur à la date d’envoi et
recouvré par les huissiers de justice de la même manière et sur base du titre exécutoire de la
taxe à laquelle ils se rapportent.
Art 17. - Le contribuable peut introduire une réclamation auprès du Collège communal dans
le respect des dispositions de l’article L3321-9 du C.D.L.D. dans le délai fixé à l’article 371 du
C.l.R.92 et dans le respect de la procédure fixée par l’arrêté royal du 12 avril 1999 visé dans
le préambule. Le contribuable peut compléter sa réclamation en cours d’instruction
conformément à l’article 372 du CIR92.
Sauf pour ce qui concerne le montant de l’incontestablement dû tel que déterminé par les
articles 60 à 61 du Code de recouvrement amiable et forcé visé dans le préambule, le
Directeur financier ne pourra pas entamer de poursuites pour obtenir le paiement de la taxe
durant toute la procédure de réclamation, jusqu’à ce qu’une décision coulée en force de
chose jugée soit rendue.
Art 18. - Nonobstant ce qui est déjà prévu dans le présent règlement, le recouvrement de
la taxe est poursuivi conformément aux dispositions légales applicables aux taxes
communales telles que visées dans le préambule.
Art 19. - En cas d’annulation de la taxe pour cause d’erreur matérielle ou de vice de
procédure identifié à la suite d’une réclamation devant le Collège ou d’un recours en justice,
le Collège sera tenu de réenrôler le contribuable dans es formes et délais prévus aux articles
355 à 357 du C.l.R.92.
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Art 20. - Des données relatives à la situation familiale, professionnelle, financière,
patrimoniale et juridique des personnes sont susceptibles d’être traitées dans le cadre des
procédures de taxation, d’enrôlement, de recouvrement et de contentieux de la taxe.

Le traitement de ces données est nécessaire et justifié par les dispositions du chapitre III du
Titre VII Code des Impôts sur les Revenus 92 « Investigations et contrôle » ainsi que par les
dispositions du titre 4 du Code de recouvrement amiable et forcé « Des pouvoirs
d’investigation, des moyens de preuve et du secret professionnel des fonctionnaires chargés
du recouvrement ». Ces dispositions sont applicables à la taxe sans qu’il faille obtenir
l’autorisation du redevable enrôlé etfou des codébiteurs pour collecter les données ou qu’ils
soient en droit d’en demander l’effacement. Le redevable enrôlé et ou les codébiteurs ont
toutefois la possibilité de demander l’accès à leurs données et de les faire rectifier si celles-ci
sont nexactes.
En vertu de ces dispositions, les données traitées peuvent provenir de toutes les bases de
données authentiques (ex les registres de population, le registre national, la direction de
l’immatriculation des véhicules, la banque carrefour des entreprises, le registre des
successions, le registre des faillites, le fichier central des avis de saisies, la banque carrefour
de la sécurité sociale, etc...) ou de renseignements communiqués par le contribuable lui-
même ou les codébiteurs ou provenant de personnes ou entreprises issues du secteur privé
(ex. les banques, les entreprises, etc...) ou du secteur public (ex. la Région, le SPF Finances,
etc... ) pour autant que ces secteurs détiennent des données qui concernent le redevable
enrôlé et/ou tes codébiteurs.
Les responsables du traitement de ces données à caractère personnel sont

• Le Collège communal jusqu’à ce que les rôles soient rendus exécutoires.
• La Directrice financière à dater de la réception des râles.

Ces responsables peuvent être contactés par courrier adressé à Administration communale.

Les données traitées seront détenues par la commune et seront utilisées aux seules fins
d’établir et/ou de recouvrer la taxe. Elles pourront être communiquées aux huissiers de
justice si la taxe n’est pas payée ainsi qu’aux avocats en cas de recours du redevable enrôlé
ou des codébiteurs,
Les données seront conservées pendant toute la durée de traitement du dossier ou durant
toute la période de contrôle prévue par le droit fiscal ou durant la procédure judiciaire en cas
de recours jusqu’à ce qu’une décision coulée en force de chose jugée soit rendue ou pendant
une durée de 10 ans si les pièces représentent des archives communales.

La commune s’engage à supprimer les données au-delà des délais précités ou à les transférer
aux archives de l’Etat.
Art 21. — Le présent règlement entrera en vigueur au 1er janvier 2026 après
accomplissement des formalités prévues par le C.D.L.D. et approbation par l’Autorité de
Tutelle.
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AINSI FAIT ET DELIBERE EN SEANCE A AISEAU-PRESLES, LE 29 SEPTEMBRE 2025.

Par le Conseil Communal
Par ordre,

Le Directeur Général,
(s) B. BARBIEAUX

Le Bourgmestre,
(s) D. GRENIER

Le Di
Pour extrait conforme,
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